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ur la province o our le Bas-Canada sur des
ases i paraissent ecore adoptées d'une ma-

nire comrune par l'écrivain de Quebec et par
nous. Quand à la réponse prêtendue de A.
Malon, laquelle n'est pas l réponse véritable dle
ce monsieur, nous nouc bormerois à dire que s'il
eut rappelé la r éressilé d'un gouvernement fort
et uni, et non fondé d'une nanière éthecmère
sur des circonstances d'origine, il n'aurait fait
qu'appuyer les principea proclamés et reconnmus.

Il n'y aurait rien là qu'on doive nécessaire-
ment comprendre comme se rapportant atm Haut-
Canada eu égard au principes tides deux majori-
tés dont il n'était pas questîeu. En refusant
commue par le passé d'entrer eur de simples mo-
tifs d'origine, il povit y avoir pour les Franco-
Canadiens de Montréal quielqtuc libéralité et
q uelue vertu à repousser un arrangement qui
dans son personnel comme lans ses èonéqien-
ces stIle bien-être lu peule, mettait hors de
vue la numbreuse populatidntle tuuite origine qui
fuit partie ou appuie les ves de s anujorilé Ba-
Cnadienne. L'offre des deux nnmjoités est uie
combinaison toute ditéreite dl celle d'acces-
sion à cause d'origine, et ce systéme nouveau
pourrait fonctionner dans chluque partie le la
province sana détruire les principes que le Cana-
dien dit avoir posés dais la réponse.

ends re voyoi lpo ur le s urplus à ce lui a été
publié r.ceent uarnus et pa r non couefrres,
nous bornant à dire qtue quand l'étendue et la
portée de la communication récente ont pui être
comprises ar un certain nombre de ceux uni
entendent quecque chose aux affaires lmhlique,
on a éprunuvé un sentiment de reret qu'un gou-
verneurde la haute caincite et îles disposition
lib-érales de Son Excelleitcc parûat suivre les
erremens de ceux qui avaient formié et maintenu
l'administration dont l'éat de faiblesse forme
une si granule anmalie.

Nous respectons et estimon M .vieal vinnet
ses amis, nous leurs dlevons une vive rectînnais-
mnnce, et ils en sont et demeureront persu<inés,
mais jamais ils n'ont demand iii reçu le notre
Vuarti le déclarations qui pussent empcher le

as-Canadat d'avoir la part le justice qui loui a
été déniée. Nous pouvons donc dire en réponise
àl qietion di Csuinclieuî- LA chefs de 'o,-

- position à lnntréal n'ont jamnnis diet: '- 'l
1. étaient dècilés, à faire île lirenntré dle M".

Baldwinu a pouvoir une conditin sine uni
" non de l'accession des Caniadietis-françnis."

(.Uineece.)

LA CRISEACTUELLE.
rAn i.E RronitsTC.

(Arile fraduNit de BoÀcers Canadiann Mugieine.)

"4Gilitbehlm l urvlîInot-
Fort istueya n geilrivet tii fac,
And naler we wgill both ourjtdgoeanJjoin
In censure of sI iiang."-SIsaxmar-

Jamais depuis que le Cansda appartient à la
Grande Bretagne, les affaires île ce pays e sont
arrivées à une crise plus importnite que l trise
actuelle. Quoique les didlérents oîrguties de la
presse, soit par l'apathlie et l'iturloilenice île e
qui les conduisent, ou leur indidtérenre pour les
intérêts politiques île leurs lecteurs, ne se onut

lias occupiIés le réveiller l'opinion publique, afin
de lui faire apprécier suiflinmmunrnt li grnvité de
la situation, cependiillant il n'y o nucîtacundomte que
lu pays, depuis Pénitanguimliuue jiiuqu'à Ilaepè,
comprend parfaitement la positionî ionteiuse
que l'on a fait at gouvernement le cette Pro-
vince et ne déplore amnuèrenent li Iiscreiit dans
lequel on nl'a jeté. Jamais suis Sir 1'. Maitinnil'
avec ses lois baillonnantes, et ie déportation.
janmai sous Sir Jolihn Colborne avec sion ligh
Church et ses monopoles, jamnis suIlous tl
Hlead, Arthur, ou le pouvoir Idtpotiuite de M.'
Poulet Thoimplsuon, le puple n'ieu pciilus îe rai-
sons d'être profondément dgofité et ihigné,
qu'aujourd'hui, que le régime fletcalfe-Cathcart
est terinu. Cet état mde chie s eété nienué par
la fraude et l'escroquerie (su-iudle) conmie
contre le pnys idans les éleuion, dle 1844, par
'intervetnondttirecte du giuverneutr-gèneral is tu
ces élections, par les miensonges repantus pnr
lui en ce temps-là, dturainit cette intervention in-
constitutionnelle, et pri l'i cnpaité, le nmnnque
de sinîcêrité, lts intrigues Itsse. lnînteunes, et la
profonde mutalhoinneleti,, découverts depuis. ciez
ceux prétendant être lev reprs:uu des dars
bien entendusdus peuple.

Nous attribuons beaucoutp des résilits nièpl-r
rables de cette mauvaise manière de doniner
la population Canadienne, (coir nous tue saurons
appeler celo gouverner,) à l'ltonoab!e Willian
Draper, Puocureiur-Général du Iaut-Canaila, et
nous allons donner les rnisons qui nous font arri-
ver à cette conclusion sur soit compiuîe, sauts nous
occuper do tiot ce qui n été publié deplm <eux
nns, a ltdresse de IM. Draper, quli a été juste-
ment le but le vives attaque,( de lia part tb quel-
que uns des meilleurs écrivains du pays. Il
ne parait pas encore nir rçi boit dû.-
Ce n'est donc pas imntquier de gerosté de
l'amener du nouveuni tut tribuinnil de l'opin:oun
publique, tant qu'il demeurera au pouvoir, et
qu'il pourra continuîîer la même tactique avec
notre nouveau gouverneur, qui umenn la défaite
etla ruinedeBondi Hend et le Lord Mletclire.

Jusqu'à l'arrivée le ir Francis Bond He-ad
durant l'hiver de 1836, le gluv e mt de la
province fut conduit, il est vrai, avec toutes les
prédilections militaires et ultra-tory des diffe-

route vieux martinets envoyés pour rinuis guiver.
nectismais encoe avec. suit certnin degré de di-

gnité et un airde respectabilité chez eux. Nous
avons pu alors opposer leur politique et croire
leurs administrtions préjudiciables ni nmeilleurs
intérêts du pays; mais nous n'Ltion. pas fore s,
comme Canadiens, do rougir do la uîmIt et Iu
déshonneur que faisaitjrillir sur nnusleu mnlque
de conniissante des u-ges le la société et des
manières de gentilshommes, ni le les haïrir t ie
les détester pour leurs outrages à la vérité et i

la justice, et pour les insultes préméditées et
méchantes qui accompagnaient le mal qu'ils fai.
saient. Pendant trois semaines après 'arrivée
de sir Francis, même les Réformiistes n'avaient
rien à dire sur en manière de traiter :a chambre
d'assemluée. Après cet espace de temps, le
cabinet secret et de l'intrigue, tre back-stair
cabinet, commença .1 exercer sur lui son infln-
ence, et les chefs de ce cabinet étaient M1lM.
Hagermnan et Draper, avocats associés, prati-
quant alors à Toronto. M. Hagerman à cette
époque était solliciteur-général et dans la cham-
bre d'assemblée, c'est lui qui devint l'organe de
la nouvelle politique qu'on avait conseillé à sic
Francis d'adopter. Il se vanta publiquement
dans la chranîbre que les agitateurs dans cette
assenblée s'apercevraient bientét qu'un autre
agitaeur était arrivé, qui descendrait dans l'a-
rène contr'eux et porterait la guerre junsque dans
leurs retrancliemeaus. Le vieux conseil exécutif
l'it renvoyé et M. Draper entra dans le nouveau.
Ce fut alors que sir Francis conmmença àdistri.
buer d'îunu bout du pays à l'autre, ses filles dia-
tribes, à la grande consternation de ceux qin te-
naient en haute et loyale estime, l'honneur et
l'intégrité du gouvernement et des gouverneurs
aiglais. Les Réfoirmiistes eux-mmes, quoique
n'attendant de lui rien le bon, furent frappés
d'étonnement en voyant l'impudence et l'untda-
cité de "leur eninrei"i '' comme il s'oppelait lui-
même et attribuèrent les productions, sortant de
la nmaison du gouvernement, à M. Hagernan,
comme la scule personne dans la province, assez
imprudente pour les mtettie ai jour, mais il ne
açureut jamais qu'il y Ci avait muni plus grand

e lii derrièrea n e Ila gerimuain était
vileunt et eîs scrupule., mais il avait trop
de gséniérosiué et de uriiim;e pour f liiquer

uiielqiues unîtes des calomnies qui furent alors
mises tn circulation, pour des objets politiques.
Il nî'a janmais ipu, nous le croyons fermement
conuseiller mde seimbhlabtles muensrnee's et connaî-,anti
celui qui Ci a fiabriu- d'autres 'nhuis, mille Ibis
plus rai, saraut que M. -luirmn

ou n'é.ait pas daims le pay, ou se ttiva it
à des cemtaines de imilles tic lord Metcalt*e
quand il voulut nmaîtier sur les traces le soîn
illustre prédecesseur Sir Francis, aant et lors
le la première életion,vil inondant toute la
Provinue de mnn-es ut de caloiniies contre
les i dlu prti ltéforimiste, rconnaisant,
comme nous fesoni, une ressembnllance frappante
lais le style des diterentes productions dais les-

quelles lts iieinsiinis et les libelles île Sir Frani-
vis, les cnlomnies c les faussetés de Sir Charles
pulitlent et détent, nus le pouvons arriver
a d',utre cîunîclîîsion qu'à croire qu'une conduite
si indigne d'auiiin gouverneuir anglais n'a pu être
rerrtrintudénu second que par le mrme indivi,
lu, ui u avait avisé et aidé le premier - d'alol il
le Ildé-gradler Iui-mite et le dèU-slionorer sa

hainuti position, eisulito îe potsser le pays à la
rébellion, et enfin île cronmner sa propre ruine.
Ceci n'est pas cirez nous préjug s onu illusions.
Nnuis portons ml défi et nuus demnandons l'in-
v -stigation des faits, ui ton. de l'esprit et des

bIîjes do ces mnissionms i 1 I6 et de 1814 ; on
les trouvera iientitqiu. Il y a le plus beaucoup
lte passages dans les publications de Sir Francis
et le Sir Charlte.4 iNyatut rupport à la posrition des
iaris et à l'i< îîre lt pays, qui n'auraient ja-
maunis pu êre écrits par uix sans aitance. Si
on aieit que les dontees sur lesquelles ces pn--

s ont tindés, leur ont été fournies, nous pré-
te.lons qIule les calonies cet les imputations
mensongres leur ont été proeurées aus'iî-par
queliu'un, aux ilées basses et rampantes, inus
regard et sans respnect pour l'honneur, In dirunité
et la réputauion des muallenureunses viltines uIdesa
fourberie, et avec un mépris sdélitieux de la di-
utnit le Pempire.
C'et ionr. M. Drnper, le fn, cautteletux, per-

fude et prolnmil back sairs Fotchié, bien p11uis
îue l'audacieux, le fiîleîî,Il,-irion Dntitiui
h lagerimni, quoe P'non doit cinsilérer comme l'in-
veiteur de ce tystème d'ngitation gouvernieien-
tale, dahnus lequel les représeutanlits île la Souve-
raine deviennent les iniustrumieit, et la mnuisire et
Il imensinge les aiutres igats les plus elTectifs.
L'école entière dlu PaMily Comporé a adopté
telie politique et en a fait le sujett le son adula-
tion. ils n'hîésitent lins à dire : I- Duininez-nuouis
le gouvertiir, et no uipo.vnst ou rso -ius

attre amuxlections !' Ils ont raision, si leur
axiîmoie est vrai lque tout eut hionnéte en
pîhitique." Nus n'avons à répondre à celan,
cuie ce que nous avons répondu en 1836
et et 1841 : :- D îonniez-nous l: seconde et so-
Idle rélexion du peuple et tous vous baitron1sI
vous et votre go ivernieur." Nous avons eu deux
épreuves.et il est ,ien possible que uous la tu-
telle de Fouché, lord Elgin nous favorise d'une
troisème et dernière ; isis nous espèons le
meilleures choises et nous fnisons tous nos hum-
bles etTorts pour détourner une si grande cala-
mité.

L'agitaiion conduite en personne par lord Met-
cnf n'obtint pas plus de succès qlue celle faite
sous les auspices île sir Francis ; elles furent
toutes ieux le méiirisablles <léiiitev. Sir Fntn-
cis obtint tuominaleient une grande majorité
da;inis la chambre, innii elle diminua à un tel
point durant la premitére sqsion qu'ils en vinrent.
à nIe rilicules disputes avant -n coture. Jamnis
aucun gouverneur ne réussit à se rendre aussi par-
faitenent inpoiutilaire pinni les tories en ai peu
le temps. Lord iletcalfe n'eût pas ha courte
sntis4faction d obtenir même une iajontê, nonmi-

îal m dns la conutesmatinqu'il souleva . Don-
unnt à Montrénl. lolton, le troisiè.no Riding de
YorlcMliddlesex et Oxiord,lesrc -s.entantsaux-

quels ils avaient droit, où aril iu etcalfe aurait-il
pu troiver l'unité, l voix que Sa Seigneurie rete-
niait par toutes les caresses et les cajoleries possi-
bles commola seule diniention pour l'Angleterre,
que an administration conustituîtionrmelle nvaient inn
plein succès, et que durant a m existence, toutes

les prérogatives dea enstitution écrite de M. le

pr irur-.énéral Smith, avaient été forte-
mr n. supportées I Lori Metcalfufuut avisé sans
doute par M. Draper le considérer cela comme

une victoire; et c'est comme une victoire qu'on
l'a considéré depuis; Eh ! bien, dans aucun
autre pays que le Canada, pourrait-on trouver un
nombre suflisant de loose-fish, d'aventuriers, de
gens attendant la providence, ou toutes espèces
d'êtres ayant la forme humaine, pour se joindre
et répéter une chose aussi obsurde.

La victoire a-t-elle éte prouvée par le honteux
abandon dela question de l'université, par la cor-
respondance Caron, par la longue vacance de la
place de solliciteur-général du Bas-Canada et
enfin par le choix de cette bùche Taschereau
pour la remplir, parle renvoi de Robinson comme
commissire des terres de la couronne, et de
Shervood comme solliciteur-général du Haut-
Canada, pour leur substituer de tels hommes que
Cayley et Cameron 1-a-t-elle été prouvée par la
nomination de Roblins à trois places, un plan qui
portait sur sa face même la détermination bien
arretée d'empêcher le financier réformiste
Hincks, d'entrer en chambre-par la nomina-
de J. W. Dunscombo, avec son armée de L.P.S.
répandus à travers le pays, au grand méconten-
teilent de tous les hommes d'affaires qui ne font
pas lia contrebande, et à la grande satisfaction
do tous les contrebandiers ?-a-t-elle été prou-
vée par le choix de Léonidas Ryerson, pour
être l'intendant de l'ignorance permanente de
nos enfants -ou en procurant une situation à
fBarthe, ou à ce soliciter-général d'un jour, au-
jourd'hui tranqillement placé dans un petit
office aux Trois-Rivières 1-a-t-elle été prouvée
par le niniquede confiance d'Higginsnn dans l'aif-
faire de M. La Fontaine-par la résignation le
l'lhotnoble John Macsuley de la place de col-
lecteur des dnîurnes à Kingston, par les efforts
trois foit répétés de cet homme tant maltraité
M. Vier, pour obtenir un siége dans une pro-
vince autrefois tout à lui-par la consterna-
tion de D. B. Papineau, en entendant les
malédictionsde ses compstriotes amoncelées sur
sa tète et celle de on digne ami M. 'Viger, par
la destitution dc i uy-la résignation de Mc-
Nl tic sa place d'orateur et le choix de Marin,
un ex-ministre ntu fauteuil- la résignation
di rusé sic Allan-la vacanuce dans les
douanes à Kingitoi et la nomination finale
d un réforiiste, llopkirk-la résignation de
Mallock, Shurif du dis.rict de Dalhousie,-
la résigunin le James Jolunston de son
siége, plutôt flue ie supporter des hommes
se gloriliant d'un tel urinonplhe---enfiii par la resi-
guation de deux ministres Bas-Carndiens, Viger
et l'apineau-l'im possi bilité de les remplacer
par des Jas-Canadiens-l'antagonisme le Lord
Cathcart avec, le gouvernement métropolitaini sur
la question lut fiee-érade, l'abandon entier des
Réserves dfut dlergé et de t'utites autres mesures
poptusires-ct la négligence complète de toits
les iutérts majeurs dle ces vastes Provinces ?-
Si tout cela et lune centaines d'autres items sem-
blables pruvent qu'une victoire a été obtenue
aux élections le 1844, alors nous lisons que
cette victoire flait bien peu honneur à Lord Met-
cealfe ou à soit nviseur principal; et nouse crai-
gnons fort que les ré:nltrts de cette victoire se-
ront longtemps mentis par un pays qui n'a pas
encore guéri les blessures et fermé les plaies que
'alrbitraire et l'oppresion d'autrefois lui ont
faites.

M. Draper a été assez blâmé.et condamné
par son propre parti depuis les dernières éler-
tiots, pour créer la commisération chez tous
ceux, ui ne le connaissent pas, non seulement
couuin ufhomme sauts scrupules, mais aussi
commiste tut ihomme uden dangereux. Il ne rece-
vra de nous aucune piié-anu contraire, nous
avons le plus souverain mpris pour sa conduite
pioliclie. L'honieur e t un jovau dont unr
lidiime public nue devrait ias plus se défaire,
qu'un houtte dans la vie privée. M. Draper
iontru lqueliue sentiicint d'honneur en rési-

gnant a place de Procuireur-Gétnéral sous Sir
Charles llagot ; inis less douceurs les places lui
soit leltuis devenuttes si chèéesl , qu'il n'a pu tui.
vre les principes, qui de sons propre aveu, l'ont
conduit à cette résgnation. Le jeune Pitt ris-
qua sa propre vie et les libertés de son pay, en
gardant sa place et demeurant au pouvoir quel-
quies semaines seulentent, avec une majorité de
lt Chambre iles Ciiuiiir unes contre lui. Il aurait
là être mis en taccusation pour avoir violé la
CUonstitution, ent goavernanut avec une minorité,
uoiuîuqu'il obtint une majorité à l'élection sui-
valte. Cet outrage à la Constitution n'a jamais
été tenté ou renouvellée depuis eun Angleterre.
Aurni autre qu'un jeune homme téméraire, et
débauch,aurait eu l'audace d'une pareille tenta-
tive. Mais dansce malheureux pays,l'hio.nme qui
autrefois résigna sa place,en obéissance à la cons-
titutiuu,parce qu'il ie pouvait nous gouverner
avec une muajorité,s'est imposé à nous, non pour
quehp-îes soumines, mais pour des mois, et
se cramponne à sa place nu grand mécontente-
ment tut pays entier, quand il est palpable que
la chambre d'assemblée non seulement s'était
prononcé contre lai à sa première session, mais
est d'evenu en parihit antagonisme avec lui et
ses pritne pales mesures, toutes volées qu'elles
fuissent t M. Blddvin depuis lors jusnu'à aujour-
u'hui. Notre conîst:tutioin aété foulée aux pieds,
ceux qlui la défendent, déliés de la manière la
ilus im udente et la plus insultante, do telle

sorte que maintenant nous pouvons dire que le

go.ivernement responsable n'existe plus ! .- re
orgeuil honnêto d'- voir vraiment la constitution
anglaise dans sa pureté, nos désirs sincères de
voir la paix fleutrir et notre prospérité s'accroitre
sotus elle, sont disparus et nous nous trouvons nu-
jourd'hui à peu près dans la position ou nous
étions an 1824-, à quelques améliorations poli-
tiques près. Cela n'est pas mal pour l'ex-avocat
de Cuiloirg--çn peut suffire pour l'homme
sans caractère, sans influence personnelle, en
dehors uit cabinet secret et des intrigues de
l'exécutiftant que la servilité etla basse flatterie
pour les nauvaises passions d'un Head ou d'un
Ietcalfe seront à l'ordre du jour.

Et l'honorable William Morris a bien lui aussi
à répondro de quelque chose, quoique nous ne
puissions l'accuser de la duplicité et de la mal-

honnêteté palpable découverte chez quelques uns les faits se présentent sons une forme qui ne permet
de ses collègues ; il ne s'est jamais, à notre con- plus le doute.
naissance compromit; jusqu'à approuver le gns- Outre un excellent article publié dans le .oru,de Québec de mardi dernier, etque nous ne sacrions
vernement responsable. Nous croyons qu'il le trop recommander à nos lecteurs, articlequi se dis-.
haït et le méprise mie comme receveur-géné- tingue non-seulement par los faits graves gn'il
ral et président du conseil sous son régime, 1i par expose, mais encore par les raisonnemens lucides.
hasard il n'est pas un trop vieux roué dans le et irréfragables qu'il contient, nous avons aussi
parti tory, pour le s'occuper du tout quelle forme celui de notre confrère dela Smne d'hier soir
de gouvernement le Canada possède, pourvu qui, ayant obtenu ses rensigemenie à bons;
qu'il garde sa place et conserve son portefeuille. soumet déclare que la popositinade pfrine
Il est supposé représenter l'influence Ecos- administration urajasCna ps r élefrion

sai du spe éme des d majorités, n'a pas été fate à 
saie, mais il est bien clair que s'il eut pu obtenir Mora, et que si au contraire, cette proposition eut
l'influence des fils de la Caledonie, dans le été faite par lortJElgin, elle n'aurait pu manquer
district de Bathurst, ou s'ils n'avaient pas refusé d'être considérées par le parti auquel M. Morin.ap.
de le tenir dans la chambre d'assemblée plus partient dans le Bas-Canada, sons un point de vue
longtemps, nous ne l'aurions jamais vu abandon- aussi fa-orable à son adopinn qu'elle l'avait été
ner son comptoir et le commerce des étrilles et dans la correspondance de . Caron ave M. Dm

des chemises de Guernsey pour venir demeurer Et cependant, voilà que l'organe do gouverne
à Brockville au manoir u'Ellerlie,qui devait de- ment, la Gazette de Montréal. dans un écrit éeide.
venir le centre de la fashion d'alentour; et s'il ment sugér par quel que personne inirmée à
eut pu conserver cette influence dans le district tromper le ube et à compromettre Son Excellen.
de Johnstovn, il n'anrait pas abandonné le lieu ce, vient d'affirmer que c'est cette proposition là
de ses premiers eTorts dans la vie, pour s'en même qui a été faite à M. M arin. Cet avancé
aller attendre la Providence à Montréal. quelque soit l'esprit dans lequel il est fait, estia'

Bien connu pour être un ultra-tory et un admi- psmiment faux; mais, pour être faux'il nent-ps moins d'une liante importance, en ce qu'il it.
rateur de l'ancien système colonial, nous ne blit en principe que le système des deux majorités
pouvons pas roicevoir quel droit il a de siéger tel qu'exposé par M. La Fontaine dans sa lettre à
comme président d'un conseil exécutif respon- M. Caron du 10septembre 1845, et dans celle de
sable. S'il eut eu des sentimens délicats et M. Caron à M. Draper du 17 du mme mois, est
honorables, ou de la considération pour le sens du un syste tout-Ô-fart constitutionl, d'après lequel
pays en ces matières, il ne serait pas là assuré- rendre icellenc peut air dansasa détermination deu rendrjustice au* BasCanada; dasprês lequel Puar-
ment. La seule exeuse pour lui est que le sys- gne nous rat même avoir reçu instre.
tème actuel ressemble tant à l'ancien ordre de tion de dire que lard Elgin avait agi dans la pré.
chose qu'il n'y a pas à distinguer la différence. seii'e circonstance. Une assertion fausse est son.

Nous laissons de côté les autres aviseurs vont employée ponr tendre un piège; dans le cas
inconstitutionnels, qui entourent aujourd'hui lord actuel, personne ne peut mieux déjouer cette ma.
Elgin ; ce sont dles hommes inconnus et nous e- nouvre que lard Elgn lui-même pnis e, n'ayant
pérons qu'avant longtemps, nous n'en entendrons pas, dans sa première ouverture . Mon Posésa démarche sure le principe des deux majorités, il
plus parler; ils nous ennuient avec leur insignm- d'it être le premier à condamner le blâme que le
fiance et nous n'avons pas de temps à dépenser journal, organe iniisténel, veut faire rejaillir rajus.
sur de tels sujets. On peut bien dire que le tement sur M. Morin ; et puisqu'en proposant le
Canada n'a pas assez d'intelligence pour un système des deux majorités, il a maintenant la
gouvernement responsable, si nous en avons certitude que cette proposition ne peut marnquer
aujourd'hui des échantillons. d'etre accueillie favorablement par le Bas-Canada.

La Gazette de cntréal, appelée par la L'auteur de l'article de lu Gazette de Montréal a
Laessezetepodaieotraeecearqu'n pris toutes les précations possibles pour bien r-

presse contemporaine, lorgane do ce o" suader au publie que c'est le système des soz
nomme le ministère, rédigée par un ét-nnger de majorités qui a été proposé et refusé.
Liverpool, accoutumé à colporter des pilules et " Lord Elgin," dit-il, "doit être su pposé con-
de la politique dans cettegrande ville le com- " naître les rincipaux évënemens de l'listoire ré-
merce et de trojr, est venu dernièrement au " cente du anada, et avoir, sans aucun doute, sur

secouirs le MM. Draper et Morris et s'est pro- le sujet des nègociions miniitérielles, remer-
qéle révélations d'une correspondatnce cotîi-

ioncé contre le gouvernement responsable, tel feiitielle faites il v a environ douze mois dans la
que reçu par le pays et expliqué et reconinan- "chambre d'asserriblée par M. La Fontaine lui-
dé par lord Durham. Sir Francis Bond-IlHed, " même." Puis la communication faite dernière-
le sa retraite de l'hAtel de la loyatdé, au fond ment à M. Morin, sernait, suivant le même journal
dles marais de Kent a aussi lancé l'anathéme " le premier pas, les préliminaires d'une ouverturs
contre notre constitution, pour éclairer ses an- "pour accomplir l'objet ni longtemps désiré du
ciens constituants du Haut.Conada. M. Hager- ,part< M. a Fotaine. et obtet est le sys-

man est descendu de son banc pour maudire ctrème deux majortes; cest la e etne, qui se
l'unon. ent chagele nous on conîvaincre en citant les <ieux

l'union. Touitéelajointaux noirs complots et aux passages suivant dé lu lettre de M. La Fontaine à
intrigues qui s'amoncelent autour de nous depuis M.uCaron du 10 septembre 185:
3 ans,assombrissent l'horison et nous mnncent. "J'infère de la teneur le votre lettre," disait M.
Mais nous pouvons placer une ferme et entière " Lafuntaine, "quoique cela n' soit pas exprimé
confiance dans l'intelligence, la vertu, l'intégrité, : en termes précis, que vous Ites d opinion que
et la détermination des lihaitants du Canada, d mansrit erconstances ai se reouve le paya, la

maitean quil ot écovet uelés pai, rait ore tde cliaque Province doit gouverner ses-
maintenant qu'ils ont découvert quetes" pectiveient, dans le sens que nous attachons à
commissioners, les Nabob et les gouverneurs peu- "' cette pensée, c'est-à-dire que le Hat-Canala
vent être des coquins comme les autres hot mes, "doit-être représenté dans l'almnnistration du jour
et les ani de ce Il gouvernement équitable " " par des hommes possédant la contiance du purti
que M. Burke proclana ebmme notre droit en " politique de celte section de la Province, qui est
1791, ne doivent pas craindre la fin et les ré- "en majorité dans la Chambre d'Assemblée, et

sultats de la contestation clans laquelle nous al- : qu'il en leaitêtre de même ponr lalias-Canada
lonsentrr. ....... L'dministration ractuelle, quanit su

Ions entrer. " llaut-Canada, est formée sur ce principe', mais
" pour le Bas-Canada sa formation repose sur un

principe contraire. Pourquoi cette distinction
entre les deux sections de la Province ? N'y a--
il pas das ce fait-là seul une pensée d'injustie,

d'oppresuion même."......

"lPuisque M. Draper admet que la section Bas-
Canadienne du niiiistère ne représente pas le
Bas-Canada, pourquoi la maitenir? Pourquoi,
suivant vos principes, ne pas former ue nouvelle

"adininiqtîaiiî pour le Ila-Cattada, à l'aide de
. " elqu'un qu'on chargerait constitutionnellement

" s le faire iUne administration ainsi formée se-l " rait forte de Pinfluence que lui donnerait Pappui
"de la majorité de nus représentante, ferait prera-

" loir cette influence légitime dans les Conseils,
MONTRÊAL, 30 MARS 1847. " et en retour donnerait au paya toute la garantie

" qui résulte nécessaiiement du cotîtrole uu'exer-
cerait sur elle l'opinion publique."
C'est iir s uppuyant sur ces deux itations, que

CRISE MINISTERIELLE. la Gazette dit comment "M. LaFonteine définit le
"1principe constitutionnel qui fut invoqué pour do-

Dans les discusAonnîpolitiques auxqueles, « "er droit aux Bas-Canadins aux sièges qu'ils

comme jouralite, nous sommes appelé prend.a reclamaient dans les Conseils."

part, nous avons toujours eu soin de ne pas placer " Lord Elgin," ajoute la feuille mimstérielle,
sur la même ligne la position du gouverneur en " était naturellement disposé à apporter un remède

chef et celle de ses conseillers. Nous tenons ces " à ce grief, à faire disparaître ce poids d'oppressioa

derniers seuls responsables des actes de l'admi- "qui pesait sur le pouple, et en batnissant touts

nimration, et nonSon Excellence. Quelque soient trace d'injusice, à donner au pays, suivant la
les hommes qui coposent lu mitnistère, qal que '<iescription de M. LaFontaine, une udmninistration

condamnables quesoîstt les actionsdeeceminis- "forte del'influatence que lui donnerait l'appui de no

tère, nous désirons que lord Elgin, non seulement "Représetani, etc., etc.

dans son intérêt personnel, mais encore dans 'in. Voilâ comment s'exprime le journal organe du
térét du pays, rste tonours dans une position à ministère actuel. Il nous est donc acquis que le
jouir de 'estime et de a confiance de la popula- principe le gouverner par les deux majorités, est
tion. Cette position, nous désirons sincèrement que un pnncipe constitulionnt.1 dans la position particu-
Son Excellence pmssa la conserver aussi longteins hère et respective des deux Canadas, tel qu exposé
qu'il demeurera au milieu de nous. Le moyen le et développé par M. LaFontaine dans sa lettre à
plus sûr de maintenir cette position dans les crises M. Caron. Sur ce point nous sommes d'accord
ministérielles qui, de temps à autre, peuvent agiter avec la Gazette; et quand la vérilé des faits, qui
le pays, c'est que Son Excellence fassean sorte ont aceompagrnó la dernière négotiation, lui sera
que la part qu'elle est appelée à y prendre etlles parfaitement connue ; quand elle saura, à ne plus

propositions qu'elle se trouve dans le cas de faire s'y méprendre, que cette proposition n'a pas été
aux hommes politiques, soient représentées sous faite à M. Morn ni directement ni indirectement,
leur vrai jour, et non d'une maniéra fausse et mon- nous aimons à croire que la Gazette reconnaîtra la
songPre, comme vient ie le faire la Gazette de fausseté des assertions dans lesquelles elle s est
Monrral dans son numéro do vendredi dernier à laissée entrainer, regiettera les inures dont elle a
l'occasion de la dernière négociation ministéielle. cherché à abreuver MM. Lafontaine et Morin et
Une plus grande discrétion devrait aussiêtre exigée s'unira à nous, puisque notre confrère est
de certains employés que notre correspondant 0. Canadien comme nous, pour dire ouvertement mais
P. Q., a si bien désignés sous le nom de Porte- respectueusement à Son Excellence, que l'adoption
nouvelles. du système des deux majorités est le plu sûr moyen

C'est maintenant un fait incontestable que l'in- de sortir de la crise ministérielle où elle est ange;

discrétion de ces individus est la seule cause de 'née et que, si la proposition en est faite au "part
tous ces bruits, plus faux les uns que les autres, e Mk. LaFontaine," comme l'appelle la Gazette,

qui dernièrement ont été mis en circulation, et qui cette proposition sera bien reçue, parceque ce pari
ont ou l'effet de représenter M. Morin, comme ne verra pas là un abandon de principes, ri une

ayant refusé des offres accapiables et qui cependant infériorité de position vis-à-vis d'une autre secten
ne lui ont jamais étéfaites. Nos lecteurs n'ont pu de la Province, et par conséuent ni cotte ênjutres

manquer de lire avec un intérêt bien vif la défene ni cette oppression que Son Excellence veut faire

qane, dans notre dernière feuille notre correspon- disparaître, et que la Gazette elle-même vient de
ant aprésenté au public dela conduite do M. signaler. D'après la déclaration de la Mî5"

Morib, quoique ce correspondant n'eût alors, fondée, comme elle nous le dit sur des renseigne,

comme nous, que des conjectures et des supposi- ments pisés à bonne source et que noun devane

tions pour servir de base à cette défense. Auour- tenir pour vrais, la Gazette doitr ere convaincue

d'lhui noue sommes heureux de pouvoir dire que que i la proposion qu'elle dit fnusscso iruen a
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